Séance du Conseil Communal DU 30 mai 2024

SÉANCE PUBLIQUE
1) C.P.A.S.

1)
Présentation des comptes 2023 du CPAS
Le Conseil Communal, en séance publique,

Comme chaque année, il me revient de vous faire part de la situation du compte et de sa gestion au cours de l'année en ce qui concerne la réalisation des prévisions budgétaires.

Le compte budgétaire est un instrument de mesure de la qualité d'exécution du budget.

Cette note se base principalement sur la synthèse analytique.

Pour l'année 2023, au service ordinaire, le compte présente à l'exercice propre un mali de 146.791,66 euros; les recettes liées à l'exercice 2023 (8.498.132,15 euros) n'ont pas couvert l'entièreté des dépenses de l'année (8.644.923,81 euros).

Le CPAS dégage un boni budgétaire global de 483.254,06 euros qui sera injecté - lors de la modification budgétaire - dans le budget 2024 à hauteur de 439.957,52 euros suite au boni initialement présumé de 43.296,54 euros. Le boni ne permettra probablement pas (quid des éventuelles recettes à percevoir d'exercices antérieurs ?) de mettre à zéro le prélèvement sur le fonds de réserve ordinaire de 609.252,59 euros inscrit pour équilibrer le budget 2024.

Le fonds de réserve ordinaire du Centre n'a pas été alimenté en 2023.

Il s'élève toutefois à 893.957,28 € au 31 décembre 2023. Pour rappel, il était à 368.615,30 € au 31 décembre 2018.

Notre directrice financière souligne que le CPAS de Couvin « peut affronter les prochains exercices relativement sereinement. »

La trésorerie du Centre reflète sa bonne santé financière.

Au 31 décembre 2023, 864.597,82 euros étaient placés sur les comptes d'épargne du Centre.

Cette situation permet au CPAS de ne pas devoir solliciter des crédits à court terme pour honorer ses paiements (traitements du personnel par exemple).

Le service extraordinaire présente un boni de 1.587,52 euros. Les engagements représentent 551.123,03 euros et portent essentiellement sur des travaux d'aménagement des bâtiments ;

Évolution des principales données budgétaires du service ordinaire
En ce qui concerne le taux de réalisation du budget, 89% des dépenses prévues ont été engagées. Ce sont, généralement, les dépenses de fonctionnement qui sont le plus surestimées avec un taux de réalisation de 77,53%.

Les recettes réellement enregistrées s'élèvent à 93% des recettes escomptées.

Les dépenses et les recettes par habitant représentent respectivement 622,00 euros et 611,00 euros.

LES DEPENSES
Personnel 
Les dépenses de personnel représentent, à l'instar de 2022, 28,2% des dépenses de l'exercice propre.

Le nombre d'ETP est de 33,80 (dont 4,50 statutaires) au 31/12/2023.

Le coût net moyen par ETP représente 29.700 euros.

Le rapport coût net /volume des dépenses ordinaires représente 12%.

Pour rappel, le personnel bénéficie de chèques-repas, d'un régime de pension complémentaire pour les contractuels et de l'affiliation au service social collectif. De plus, les administrations ont dû faire face à de nombreuses indexations de traitements durant l'année 2022.

Fonctionnement
Les dépenses de fonctionnement sont maîtrisées et représentent 4,9% des dépenses de l'exercice propre (4,8% en 2022).

A noter que le CPAS a livré 22.786 repas en 2023 (21.382 repas en 2022). Cela a donc une répercussion sur les dépenses de fonctionnement du service : +50.000 euros par rapport à 2022.

Notre service « repas » connaît depuis 2019 un succès grandissant. En 2018, le service avait livré 18.291 repas. En termes de logistique, cette progression a nécessité une adaptation du service.

Transferts 
Les dépenses de transfert représentent 5.431.058,11 euros (4.775.939 euros en 2018).

• Le Revenu d'intégration 
Malgré (d'un point de vue strictement financier) 15 augmentations du montant du revenu d'intégration entre le 1er septembre 2018 et aujourd'hui, les dépenses 2023 représentent 3.403.348,05 euros contre 3.228.828,12 euros en 2018.

299 personnes bénéficiaient d'un revenu d'intégration au 31 décembre 2023 alors qu'elles étaient 400 en 2018.

Le RIS représente 59,6 % des dépenses « aide sociale » en 2023 (69,2% en 2018).

La diminution du nombre de bénéficiaires du RIS entre 2019 et 2022 a permis - eu égard aux augmentations du montant du RIS - de limiter l'impact sur les finances du CPAS et par ricochet sur celles de la Commune.

• Les aides sociales en espèce (argent de poche MR/MRS, Fonds Abbaye)

Elles sont de 56.468,60 euros en 2023 (33.630,82 euros en 2018).

• Les aides sociales indirectes
Elles s'élèvent à 568.799,45 euros (367.282,29 euros en 2018). Ce poste concerne principalement les allocations de chauffage financées par le Fédéral mais gérées par les CPAS. Le montant de l'allocation de chauffage forfaitaire est repassé à 210€ en 2024 mais avait été augmenté à 456€. En 2023, le CPAS a consacré 372.226,81 euros au paiement de ces allocations. Les autres dépenses concernent des dépenses de frais d'hébergement des personnes âgées en maison de repos et/ou de soins, de frais d'hébergement en structures d'accueil, des aides carburant, des interventions pour des charges locatives, des frais médicaux et pharmaceutiques.

• Les aides sociales récupérables auprès de l'Etat
Elles représentent 385.452,41 euros (39.415,94 euros en 2018). Cette envolée est liée à la crise migratoire ukrainienne et à l'arrivée, depuis 2022, de familles sur notre Commune. Cela représente la gestion supplémentaire de dossiers d'aides équivalentes au RIS.

• Les dépenses liées à la réinsertion socioprofessionnelle (article 60 §7/61 loi organique des CPAS) 
Elles représentent 848.303,98 euros (837.165,32 euros en 2018 / 970.367,94 euros en 2021).

Pour l'année 2023, ce poste reste notre « talon d'Achille » eu égard à l'année 2021.

• Les dépenses liées à l'aide sociale en avance sur prestations sociales
Elles s'élèvent à 55.674,58 euros en 2023 (71.721,08 euros en 2018). Elles concernent essentiellement les avances liées au paiement de chèques « ALE » (18.495,10 euros), les avances sur chômage (11.039,02 euros) et/ ou indemnités mutuelles (10.891,48 euros).

Evolution du nombre de personnes aidées
En 2023,1.564 personnes ont bénéficié de l'intervention du CPAS, soit 11,2% de la population couvinoise. Ce pourcentage reste stable depuis plusieurs années.
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Dette
Les emprunts à charge du CPAS pour la dette à plus d'un an représentent 662.378,47 euros contre 394.431,00€ en 2022. Les charges totales s'élèvent actuellement à 67.258,09 euros.

L'emprunt relatif à la construction des garages (85.000 euros-projet 2022) ainsi que les emprunts relatifs aux investissements engagés en 2023 (308.950,00 euros) ne sont pas encore consolidés. Les premières tranches de remboursement arriveront en 2025.

Les charges de remboursement ont diminué de près de 38% en 2023 par rapport à 2022.

La capacité financière du CPAS de Couvin à rembourser des emprunts est au-delà du seuil critique qui obligerait l'institution à augmenter ses produits ou à diminuer ses charges.

Actuellement, les dépenses de dette représentent 5,08 euros/habitant contre 7,94€ en 2022.

LES RECETTES
Prestations 
Les recettes de prestations représentent 3% des recettes à l'exercice propre. Elles ont augmenté de 13,5% suite, essentiellement, à l'augmentation du nombre de repas facturés et à un prix supérieur à celui de 2022 (prix fixé à 7,70 euros au 01/01/2023 au lieu de 6,70 euros).

Transferts 
Dire que le CPAS est fortement dépendant des autres pouvoirs publics est une lapalissade.

Le Fédéral intervient pour près de 4.100.000 euros dans les recettes de l'exercice.

La Région wallonne contribue essentiellement par le biais de la subvention unique forfaitaire aide à l'emploi (739.000 euros). Elle intervient également via le Fonds spécial de l'aide sociale d'un montant de 528.500 euros (358.000 euros en 2018).

Pour rappel, le Fonds spécial est une dotation de financement libre de toute affectation. Son objectif est de permettre au CPAS d'avoir des moyens lui permettant d'exercer ses missions. Cette enveloppe représente 6,2% des recettes du CPAS (« on est loin de rencontrer le financement des services offerts par le CPAS au nom de la Wallonie. »XXX) !

Les recettes liées au personnel représentent 1.434.742 euros, soit 61% des dépenses y afférentes.

Focus sur la dotation communale
L'article 106 de la loi organique des CPAS identifie la Commune comme l'organisme qui vient combler les besoins financiers du Centre pour assurer ses missions.

Un CPAS doit toujours présenter un budget à l'équilibre. Comme la dépense est toujours plus importante que la recette, la Commune doit alors « cracher au bassinet » et comme le souligne XXX, « Au final, c'est la Commune qui passera quand même à la caisse ». (XXX .,les missions du CPAS, dir XXX., CPAS au cœur des défis sociétaux, Vanden Broele. UMons, 2013.).

« C'est souvent la négociation de la dotation communale qui pose le plus de problèmes, car très souvent, et il faut bien en être conscient, la Commune elle-même a des difficultés financières et a du mal à assumer cette dotation au CPAS. Raison pour laquelle certains vont estimer qu'il faut aller vers une fusion Commune-CPAS. Raison pour laquelle les tensions entre les deux pouvoirs locaux deviennent de plus en plus présentes. »

(Cherenti r., Le vade Mecum du CPAS ou travers de la loi organique, Vanden Broele, 2024.)

Le budget communal 2024 prévoit des dépenses de transferts pour 5.475.379 euros dont 2.183.000 euros pour le CPAS.

Cette dotation n'a pas dû être augmentée durant la législature et ce, malgré les différentes crises et les nouvelles mesures et actions mises en place au sein du centre (avantages pour le personnel, nouveau service, amélioration des services existants, investissements, soutien à de nouveaux partenaires, etc.).

L'intervention communale couvre 25,1% des dépenses totales du Centre (31,7% en 2018).

Dans les Communes wallonnes, La dotation communale représente en moyenne 181,00 euros /habitant.

(Etude 2023 de Belfius sur les finances des pouvoirs locaux qui se base sur les budgets initiaux 2023 des CPAS).

Pour notre Commune, la dotation représente 157,00 euros/habitant. Nous sommes stables depuis plusieurs années alors qu'en moyenne il y a une croissance de 16,9% par rapport à 2022.

CONCLUSION
Le CPAS a un rôle d'acteur central des politiques sociales locales.

Le Centre a augmenté le montant de ses interventions auprès des ménages et auprès des partenaires (Croix rouge, solidarités plurielles, etc.) de plus d'un million d'euros entre 2017 et 2023.

Le CPAS de Couvin a poursuivi une gestion financière et budgétaire rigoureuse et dynamique.

Il a continué à mettre tout en oeuvre pour lutter contre le gaspillage et maximiser les sources de financement qui alimentent ses recettes.

Il est resté attentif à la maîtrise de l'évolution du coût net du personnel et il a anticipé, dans la mesure du possible, la pérennité de certains subsides.

Il est toujours utile de rappeler que les chiffres d'un compte reflètent une réalité ; réalité qui dépend de facteurs sur lesquels les acteurs que nous sommes peuvent agir mais également de facteurs aléatoires vis-à-vis desquels nous sommes - à notre niveau - impuissants.

Le bon résultat du compte 2023 permettra à nouveau de conserver un fonds de réserve et comme je le disais déjà en 2022, un bas de laine est toujours appréciable en période de grand froid !

Il permet à nouveau de dégager une marge de manoeuvre pour optimiser les réponses à apporter aux missions confiées au CPAS par la Région wallonne et le Fédéral.

Notre Directrice financière, Madame XXX, reste à votre disposition pour des informations plus techniques ainsi que pour toute question relative au compte de résultats et au bilan du centre.

Je remercie chaque membre de l'équipe du CPAS pour le travail accompli dans le cadre des missions qui lui sont confiées ainsi que les conseillers et conseillères de l'action sociale qui ont exercé avec responsabilité et assiduité leur mandat au sein de l'institution.

2)
Présentation du rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la Commune et le Centre Public d’Action Sociale
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le rapport de synergies joint en annexe de la présente ;

Considérant que ce rapport a été soumis à l’avis des comités de direction conjoints ;

Considérant qu’il a été présenté au comité de concertation commune-CPAS ;

Ouï la présentation en séance par Madame XXX, Présidente du CPAS ;

DÉCIDE,

Article unique : prend connaissance du rapport de synergie repris en annexe.

